Résolution du Parlement européen sur l’organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l’aquaculture

1.
Rapporteur: Pedro GUERREIRO (GUE/NGL/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0467/2007 / P6-TA-PROV(2007)0606

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2007
4.
Objet: Organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l’aquaculture

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

6.
Contexte de la résolution:

L’organisation commune des marchés (OCM) est la partie de la politique commune de la pêche touchant aux activités situées en aval et porte donc sur les aspects de la pêche et de l’aquaculture liés au marché et au commerce. En place depuis 1971, l’OCM a subi de nombreux changements au cours du temps et une OCM refondue fonctionne depuis le 1er janvier 2001. Pourtant l’efficacité et l’efficience de la politique n’ont jamais été évaluées jusqu’à présent. Un processus d’examen en profondeur qui consiste en deux parties complémentaires, une évaluation interne et une évaluation externe, est actuellement en cours.
Évaluation interne: Le rapport sur la mise en œuvre de l’OCM a été adopté et transmis au Conseil et au Parlement européen le 29 septembre 2006 (COM(2006)558 final). Il s’agit essentiellement d’un rapport factuel qui se fonde sur l’expérience pratique de la gestion de l’OCM ainsi que sur des consultations extensives des États membres et des parties intéressées par l’envoi de questionnaires. Le rapport examine l’application par les opérateurs et les États membres des différents instruments de l’OCM. Ses principales conclusions sont les suivantes:

· l’OCM a réduit les niveaux d’intervention et les dépenses afférentes aux retraits;

· les retraits coûteux ont diminué au profit des opérations de report;

· les organisations de producteurs jouent un rôle clé, notamment en ce qui concerne l’équilibre de l’offre et de la demande;

· la faible acceptation des organisations interprofessionnelles peut être le reflet d'une coopération insuffisante entre les différents acteurs de la filière de commercialisation;

· les prix du marché ne reflètent pas l’évolution des coûts de production en dépit des mesures de conservation et des plans de reconstitution;

· le marché de l’UE dépend de plus en plus des importations en provenance de pays tiers.

Compte tenu de l’adoption du rapport sur la mise en œuvre de l’OCM, la commission parlementaire de la pêche a décidé de rédiger un rapport de sa propre initiative sur l’organisation commune des marchés.

Évaluation externe: Elle vise une évaluation détaillée de l’efficacité, de l’efficience, de la cohérence, de la pertinence et de l’adéquation des parties constitutives de l’OCM et des domaines d’activité qui y sont intrinsèquement liés tels que la politique de l’offre, la politique des consommateurs et le commerce international. Cette partie de l’évaluation sera effectuée par un contractant externe. Elle consistera en une série d’études analytiques et d’évaluation individuelles qui incluront au moins les points suivants:

· régime des prix et mécanismes d’intervention, y compris les organisations de producteurs (OP);
· instruments de soutien non financiers: planification des captures et de la commercialisation, programmes d’amélioration de la qualité, organisations interprofessionnelles, normes de commercialisation;

· offre pour l’industrie et économie du secteur: besoins du secteur de la transformation, formation des prix, compétitivité du secteur de la pêche de l’UE;

· offre à la consommation et attentes des consommateurs: besoins du marché, information des consommateurs et étiquetage, préférence en matière de produits et valeur ajoutée, prix;

· impact de l’OCM sur la conservation  des ressources halieutiques et vice versa.

Une synthèse globale de toute l’organisation des marchés, proposant des recommandations ad hoc basées sur les conclusions des deux évaluations, couplée le cas échéant à une analyse d’impact/évaluation ex ante d’une éventuelle révision de l’OCM, complètera la série. Une ou deux études additionnelles peuvent également être définies en fonction de besoins spécifiques.  

Un contrat cadre portant sur les études susmentionnées a été conclu en mai 2007. Les premières études sur les instruments financiers et non financiers, y compris le régime des prix, les mécanismes d’intervention et les organisations de producteurs, ont été lancées au cours du dernier trimestre de 2007. L’évaluation externe dans sa totalité s’étendra sur 2008.

7.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes qu’elle contient, réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou entend prendre:
Le Parlement européen demande une révision étendue de l’organisation commune des marchés et souligne que la participation des principaux agents économiques de ce secteur est essentielle. Le Parlement européen propose un certain nombre de mesures visant à améliorer les revenus dans ce secteur, la stabilité des marchés, la commercialisation des produits de la pêche et à augmenter la valeur ajoutée.

La Commission prend acte de cette demande qui sera traitée dans l’évaluation en cours de l’organisation commune des marchés. L’évaluation examinera l’efficacité et l’efficience des mécanismes existants et, le cas échéant, de nouveaux outils afin d’améliorer la commercialisation des produits de la pêche et d’augmenter la valeur ajoutée. Une fois l’évaluation terminée au cours du deuxième semestre de 2008, la Commission envisagera des initiatives visant une révision et une réforme de l’organisation commune des marchés. D’autres éléments tels qu’une vaste consultation des parties intéressées et la résolution du Parlement européen seront dûment pris en considération.

En ce qui concerne la certification écologique des produits de la pêche, la Commission tiendra compte de nouveaux aspects pertinents identifiés dans les débats du PE et du Conseil concernant la communication de la Commission sur l’éco-étiquetage, les dernières propositions de la Commission relatives à la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) et d’autres initiatives pertinentes.
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